
  

CONTRIBUTION DE LA DDTM DU FINISTÈRECONTRIBUTION DE LA DDTM DU FINISTÈRE
1. Rappel du « double défi »                   1. Rappel du « double défi »                   
2. Actualité législative et réglementaire2. Actualité législative et réglementaire

    3. La question du contrôle de trajectoire3. La question du contrôle de trajectoire
 

LA CORNOUAILLE À L’EPREUVE DU ZAN

Séminaire n°3 « Bilan foncier 2011 / 2021 »
Quimper, le 6 avril 2023



  

RAPPEL: LE « DOUBLE DÉFI »RAPPEL: LE « DOUBLE DÉFI »11



  

20
30

20
40

20
50

20
35

20
45

2020 / 2026 2026 / 2032 2032 / 2038 2038 / 2044 2044 / 2050

20
20

Défi 1 :
Décroissance des 
consommations foncières et 
                     de l’artificialisation 
                                   des sols         

Défi 2 : 
Croissance 
des alternatives 

20
25

LE ZAN = UN DOUBLEDOUBLE DÉFI DÉFI URBANISTIQUE = UNE RÉVOLUTION CULTURELLE

Renaturation

Intensification des usages

Transformation de l’existant

Recyclage des espaces
déjà urbanisés 2050 :

Ville et territoires
sobres et résilients »

2050 :
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Atteinte des - 50 % maxi 

Enjeu de décroissance continue
Cf jurisprudence « contrôle de trajectoire »



  

ACTUALITÉS  LÉGISLATIVES  ACTUALITÉS  LÉGISLATIVES  
                                              ET  RÈGLEMENTAIRES                      ET  RÈGLEMENTAIRES                      
  

22



  

                        Actualité relative au défi deActualité relative au défi de

                                              « DÉCROISSANCE DES CONSOMMATIONS« DÉCROISSANCE DES CONSOMMATIONS
                                                    FONCIÈRES ET DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS »FONCIÈRES ET DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS »

Proposition de loi n°205
votée en 1ère lecture le 16-02-2023

adoptée le 16 mars 2023

Décrets
Circulaires

Proposition de loi n°854
déposée le 13-02-2023

- exonération des communes de < 2000 habitants essentiellement constituées d’espaces agricoles ou naturels

- mise en place d’une « garantie rurale de 1 %1 % » (1 % de la surface communale déjà urbanisée)

- mutualisation des projets d’intérêt intercommunaux pour ne pas  impacter le droit à construire des communes 

- imputation des ZAC antérieures à la loi C/R au décompte des consommations 2011 / 2021

- imputation à l’échelle nationale des projets d’intérêt national ou européen

- mise en place d’un sursis à statuer avant le débat sur les orientations des PADD et d’un droit de préemption

- prise en compte des parcs et jardins comme surfaces non artificialisées

- non prise en compte des projets d’intérêt national ou européen dans les surfaces « urbanisées »

- mise en place d’une garantie communale de 1 ha1 ha

- création d’un sursis à statuer ZAN et d’un droit de préemption ZAN

- décalage de l’agenda de mise en compatibilité du SRADDET, des SCoT et des PLU : + 1 an + 1 an

- relation SRADDET / SCoT : « prise en compte » au lieu de « mise en compatibilité »

- transformation des « conférence des SCoT » en « conférences régionales du ZAN » (+ com, EPCI, CD) 

- 29-04-2022, décret « SRADDET » : modalités de mise en compatibilité « ZAN »  (PM : recours en CE)

- 29-04-2022, décret « nomenclature » (espace artificialisé / espaces non artificialisés)   (PM : recours en CE)

- 13-10-2022, décret « autorisation d’exploitation commerciales »

- 04-08-2022, circulaire « Béchucirculaire « Béchu » relative au contrôle de trajectoire de sobriété foncière par les préfets

- printemps 2023 : publication d’un « guide de décryptage de la loi » (DHUP) + pack de communication

- poursuite du déploiement de l’observatoire national de l’artificialisation

Sénat : « faciliter la mise en œuvre du ZAN au coeur des territoires » :

Assemblée Nationale : « renforcer l’accompagnement des élus locaux... » :

Gouvernement :

https://www.senat.fr/espace_presse/actualites/202302/objectifs_de_zero_artificialisation_nette_au_coeur_des_territoires.html
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b0854_proposition-loi#
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045727041
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045727061
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046421780


  

Actualité relative au défi deActualité relative au défi de

                « CROISSANCE DES ALTERNATIVES « CROISSANCE DES ALTERNATIVES 
                                                                                            À L’ÉTALEMENT URBAIN »  À L’ÉTALEMENT URBAIN »  

Mesures fiscales en faveur de l’habitat et du réemploi du bâti existant (*)
      - possibilité d’acquisition de bien privés vacants ou en déshérence par les collectivités
      - renforcement de la fiscalité sur les logements vacants (taxes spécifiques, Taxe d’Habitation,…)
      - aide à l’investissement locatif dans le bâti à rénover : réduction d’impôt (type « Denormandie »)
      - incitation à la mise sur le marché locatif de logements anciens: dispositif Loc’avantages » (ex« louer abordable »)
      - exonération des PV immobilières pour les sur-élévations
      - incitation à la transformation de bureaux en logements (réduction de TVA…)

Mesures fiscales en faveur du retour vers les centralités (*)
      - abattement sur les PV dans certains périmètres
      - aides à l’investissement dans le logement intermédiaire type « Pinel »
      - exonération des places de stationnement en dessus / en dessous des immeubles
      - taxation des PV de session sur des terrains nus devenus constructibles

Mesures fiscales en faveur de la renaturation (*)
      - extension de l’emploi de la taxe d’aménagement CD aux opérations de renaturation

Mesure en faveur de l’équilibrage des budgets d’opération (*)
      - utilisation du « fond friche» sur la base d’un bilan déficitaire après optimisation de la programmation urbaine

Mesures en faveur de l’action foncière
      - le DPU (Droit de Préemption Urbain) 
      - le portage foncier (cf Foncier de Bretagne)
      - le découplage foncier et du bâti (cf les Organismes Fonciers Solidaires et les Baux Réels Solidaires)

(*) source = webinaire DGALN / préfectures et DDT le 26 janvier 2023
    Informations indicatives à ce stade

Mesure d’accompagnement et d’ingénierie territoriale :
      - création du réseau « Planif et Territoires : imaginons ensemble nos territoires de demain »
              => réseau national créé le 8 novembre 2022, 
              => réseau Bretagne installé  le 14 décembre 2022 (ex Club PLUI) : 4 DDTM, DREAL, 4 AU, 3 CAUE,….
       - nécessité de mesures de renforcement de l’ingénierie de l’urbanisme (AMO, MOE...)
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LA QUESTION DU CONTRÔLE DE TRAJECTOIRELA QUESTION DU CONTRÔLE DE TRAJECTOIRE



  

Le contrôle du juge se fera 
en temps réel 

suivant une notion de 
« contrôle de trajectoire »

Maître Jean-François VICQ
Séminaire QCD juin 2022
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Circulaire de M. le ministre Christophe BÉCHU aux préfets, le 4 août 2022

La notion de trajectoire La notion de trajectoire 
« « manifestement incompatiblemanifestement incompatible » »

La circulaire « Béchu »
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d’un SRADDET territorialisé
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CONDITIONS NÉCESSAIRES :CONDITIONS NÉCESSAIRES :

Au niveau du SRADDET :
Le principe de prise en compte de la trajectoire territorialisée implique nécessairement un certain nombre 
de garanties :

1/ Les travaux de territorialisation de la trajectoire de décroissance doivent être suffisamment 
avancés pour pouvoir être considérés comme permettant une prise en compte sans mise en péril de 
l’objectif global et légal ;

2/ Des validations formelles adéquates doivent avoir été adoptées collégialement au niveau du 
dialogue Conseil Régional / Conférence des SCoT de façon à garantir la pérennité de l’arbitrage 

concerné jusqu’à l’adoption finale du SRADDET

Au niveau d’un SCoT :  
Le dossier de SCoT arrêté devra impérativement contenir :

1/ Un mémoire des dispositions le concernant prévues par le SRADDET en cours d’élaboration  
 

2/ Un échéancier de programmation des zones AU compatible avec la trajectoire de référence 
prévue par le SRADDET en cours l’élaboration

3/ Une enveloppe de zones « 1AU » en aucun cas supérieur à la trajectoire théorique de -50 % 
        ou à la territorialisation du SRADDET le cas échéant

Au niveau d’un PLU / PLUi :  
Le dossier de PLU / PLUi arrêté devra impérativement contenir : 

1/ un mémoire des dispositions le concernant prévues par le SRADDET et/ou le SCoT 
concerné en cours d’élaboration    

2/ un échéancier de programmation des zones AU compatible avec la trajectoire de référence 
prévue par le SRADDET et/ou le SCoT en cours l’élaboration

3/ Une enveloppe de zones « 1AU » en aucun cas supérieur à la trajectoire théorique de -50 % 
         ou à la territorialisation du SRADDET ou du SCoT le cas échéant
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